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Annexe

Décision du Comité contre la torture au titre de l'article 22
de la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou dégradants
(Quarante-sixième session)

concernant la

Communication nO341/2008

Présentrie pur Fariha Sahli (représentée par TRlAL (Truck Impunity
,Always)

DJilali Hanafi (mJri de l'milCèur)Ali nom de:

Élut Twrtw

Dme de la requi?te:

Algél-ie

:30 avril 2008 (lettre initiale)

Le Comilé contre /a IO!Wre, institué en vellu de ['mticle 17 de la Convention conlnè
[a torture el autres peines ou trairements cruels, inhumains 011 dégradants,

Réuni le :3Jilin 20 Il,

.flymJl achevé l'aamen de la reqllêie nO 341/2008, présentée pal' IVlmeF8til18 Sah[i
en vertu de l'article 22 de la Convention contre 18 torture et ilutres peines ou lraitements
cl·uels, inhumains ou dégradants,

Ayant teuH culllpte de toules les informations qui lui ont été communiquées p8r la
requérante, SOli conseil et l'État pmtie,

Adopfe ce qui suit:

Décision au titre du paragraphe 7 de l'article 22 de la Convention contre 1[1torture

1 1 La rcquer8nte est Mme fatiha SaIlli, nee le 28 juin 1972 ilMechraâ-Sfa (\Vilaya de
Tiaret), en Algérie. Elle soutienl que SOlimari a été victime d'une violation pm l'Algérie
des aliicles 2, paragraphe l, Il, J2; 13, 14 IllS conjoiIllcment avec l'artick Icr et
subsidiairement JVCCl'article 16 de la Convr::ntion contre la torture et autres peines ou
trairell1ems cruels. inhumains ou dégr8ùants, EI[e eST représemér:: pill' TRIAL (Track
Impunil) .Alwilys)

1,2 Le 15 septembrr:: 2009, le Comité, il la demande de la requérant\; et par
l'intermédiaire de SOlIRapporteur chargé des nouvelles requêtes et des rncsures provisoires,
a demandé il l'Étal partie de ne pas invoquer la législation nationale contre la requérante et
les membres de sa famille, pouvant être de natul'e à limiter leul- droit de pourSUlvre IH
procédure entamée devant le Comité contre la torture::_
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Rappel des fflÎts exposés par la requérante

2,1 Le 1er novemhre 1998, le mari de la requérante est allé travailler dans son magasin
d'alimentation générale. Le soir, il n'est pas rentré à son domicile. Le 2 novembre 1998, les
membres de sa famille ont reçu la visite d'un homme qui les a informés que Djilali Hanall
était détenu au siège de la brigade de la gendarmerie de J"h:chraâ-Sfa. Cet homme leur a
expliqllé qu'il venait d'être libéré le jour même, après avoir été détenu d,ms cette même
lmgade, oÙ il avait rencontré Djilali Hanau. II a précisé qu'ils étaient placés dans une
cellule en ciment de 2m2, pattagél~ avec plus d'une dizaine de personnes. II a affirmé que
Djilali Hanafi gr'eloltait visiblement er vomissait sans cesse après la SCancr:: de torture qu'il
venait de subir. D'fll.ltres codetenus ont confirmé les conditions de détention, ainsi que l'état
de s,mle- de Djilali Hanafi. Ils ont ajouté qll'ils ()nt frappé à la porte toute la nuit pour attirer
l'Elttention des gendarmes de gar'dt, avec espoir Cllle ceux-ci portent secours à DJilali Hanafi,
Ce n'est pourtant qllC le lendemain matin, vers une heure tar'dive, qu'un gendarme est venu
k sortir' de la œllule pour qu'il puisse prendre l'air. A aucun moment il n'a reçu de soins
médicaux

2.2 Ayant pris colHlllissallCC dll licli de détention de son fils, le p!;re de Djilali l-Ianafi
s'est I":onduÙ la hrigade de la gendarmerie de Mechraâ-Sfa, a demandé ft le voir, et a cherché
à COflllClÎtre les r8isons de sa détention. Le chef cie la gend8rmerie a rejeté ses requêtes. Le
p2re s'est alors tourné 'Vers le capitame de la gendarmerie commandant la compagnie,
supérieur hiérarchique du chef de brigade, et lui a demandé de libérer son fïls Celui-ci lui a
égakment répondu par' la négative. Le 3 novembre 1998, le père de la victime est retourné
au siège de la brigade, accompagné de l'ull de ses fïls. Les gendarmes, qui avaient refusé la
veille de lui donner le lTloÎJldre renseignement sur Djil81i Hanafi, ont alors procédé à sa
libération dans la soirée. Il Si:: trouvait dans un état déplorable et avait visiblement été
sOllmis il de graVi::5 sévices. Incapable de marcher' deboul, il Cl été transporté jusqu'à son
domicile par un véhicule de la gendarmerie.

2.3 La nuit étant déjà lombée, 8t compte tenu de la situation de trouble el d'insécurité
d,ms le pElys, la Llmille s'est r'ésolue il attendre le matin pour amener Djdali Hanafj ft
l'h6pital qUI sc trouvait à 30 Ion de lem domICile. Dans la nuit du 3 novembre 1998,
quelques heures après El'Voir été r"Cmis il sa famille, Id victime a succombé il ses blessure,
dans de grandes souffrances. Dans son agonie, Djilali Hanan a répété il plusieurs reprises
que les gendarmes l'avaient b,mu, qu'ils l'avaient tué. Vers 8 heures du matin le meme
jour, les gelldarmes se sont présentés au domicile familial et ont demandé à son épouse le
livret de fanlille afin que Je chef de la brigade effectue la déclaration de décès di:: Djilall
Han;'lfi. Le requél:ant considère que ccci prouve de manière incontestable il quel point les
agents conœrnés avaient la œrtitude que les violences qui avaiellt été infligées à Djil;'lli
Hanafi au cours de sa détentioll allaient immanquabJeml.':nt entraîner sa mort

2.4 Le 4 novembre 1998, vers 15 heures, la famille s'apprêtait il quitter son domicile ell
direction du cimetière pOli!"entenTr le défunt lorsque les gendarmes se::sont présentés et oni
demandé de surseoir à l'e::nterremen! et de b'anspolter la dépollille de la victime Ù l'hôpital
Youssef Damerdji de Tiaret afin qu'une alltopsie soit pr-atiquée. Selon les informations
verbalerni::nt reçues des membres du corps médical, cette autopsie avait été ordonnée par le
Pr-ocur'eur de la République de Tiar-d, au moment de la signilture du permis d'inhumer, au
vu du constat de décès qui avait été établi, faisant état de la \\ mort suspecte )i de la victime.
Une alltopsie a été pratiquée le lendemain, après quoi le corps fut restitué à la famille clans
l'après-midi Ils l'ont ensuite ramené cheL e::ux, puis au cimetière pour lui donner lIne
sépliiture. Malgré ses nombreuses demandes aux autorités, la famille n'a jamais reçu de
copie du rapport de l'autopsie pmtiqlJée sur Djilali Hanafi. Ils n'ont obtenu qu'une copil.': du
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certificat du constat Ùt ùécès, Les causes de la mort n'y sont pas précisées, mai,; il est
lléanrnOllls indiqué qu'il s'agit d'une « mort sllspecte i)

2,5 Après le décès de la viClimt, ses proches se sont adressés au Procureur du ressorl
des tribunaux Lerritorialement compétents, aussi bien de la juridictio[] nvile qlle militaire,
mettilnt en cause l'arrestation arbitrair'e et la torture suivie de la mort de Djilali Hanafi, en
vain. Le 12 Janvier 1999, la requ6ranle a saisi le Procureur de la République dll Tribunal de
Tiaret. Elle n'a cependant jamilis obte11l1 de réponse de la part des atltoriks, Au cours de
l'année 2000, les membres de sa fàmille se sont également adressés ml Procureur général de
Tiaret, au commandant du secteur' militaire, au commandant de la gendarmerie nationale de
Tiaret et ml lVfinistÈTè de la J Llslicc, mais aucune suite n'a été dOlUlée il leurs démarches. En
2006, la famille a entalll:: la procédure prévue par la Charte pour la Paix et la Réconciliêlliün
nrrtionalc visant il obtenir des aides de l'Etat en cas de mort d'un proche au cours de la
période de trouble. Un dossier complet a été (kposé il cet effet allprès de la délégation de la
sécurité du \Vilaya de Tiaret Aussi bien la reC]uérante C]ue les parents de la victime ont dé
entendus par la brigddL: de la gendarmerie de l\1echraâ-Sfa dans le cadre de la procédure
d'ellquék ;,ur le,) causes du décès Par un courTier du 21 novembre 2007, le delégué il la
sécurité a fàit part il la requérante du reJd de cette demande. Les services ont conclu que la
victime étail décédée d'wre \\ mm1 normale Il, et que par conséquent, le lien entre sa lTlort et
la tragédie nationale n'était pas établi. La requérante soulève que l'cnquCte a été menée par
la même gendarmerie qui a arrêté et torturé la victime,

2,6 Le 16 f6vrier 20ü8, la requér-antc et sa famille ont de nouveau adressé ulle demande
~ll Procureur général de Tiar'et en vue d'obtenir une copie du rapporl d'autopsie, Les
autorités de l'Erat partie n'ont pas, ci ce jour, fait suite cl ~a demande ou reconnu leur
responsabilité dans le décès de la victime. Err outre, la requérante se trouve dan~
l'impossibilité légale de recourir il une instance judiciaire après la prollluigation de
l'Ordonllance No, 06-01 du 27 février 2006 pOl1ant mise en 'œllvre de la Charte pour la Paix
et la Réconciliation nationale. Si auparavant ils étaient inutiles et meffîcaces, les reCOllrs
Inl:èrnes sont aujourd'hui illdisponibles.

Teneur de la plainte

3 1 La requérante f;1il valoir qlle Djilali Hanafi a fait l'objet de sévices d'une extrême
gr-aVilé. La victime a elle-même dit à sa famille avant de succomber à ses blessures, avoir
été tr'ès violemment battue, un traitement qui est qualifïé de tOltnre par le Comitél. De plus,
ses tortionnaires ne lui ont pas ensuite apporté les soins nécessau'es malgré son état de s~nté
sérieux:, En outre, l'intention de lui infliger de telles dOLlkurs semble manifeste vu l'état
dans lequel il s'est retrouvé. Au vu du traitement infligé également il ses codétenus, la
noquérante en déduit que la pratique était systématique, planifiée et concertér;: ùans ce lieu
dl': détention. La reguérarrte allègue que la finalité d'un tel traitement était d'obtenir des
renseignements, des aveux, (k le punir, l'intimider ou de faire pression sur lui en raison de
son appartenance politique supposée. Quant aux: auteurs de tels actes, il ne fàit pas de doute
qu'ri s"lgissait d'agents étatiques. La ITquéranle estime donc que les traitements infligé"
cOll?tituent de la torture au litre de l'al·ticle [cr de la Convention el, il tout le lTloin.'>des
traitements cruels, illhumuins et dégradants au titre de l'article 16 de la Convention.

3,:2 Le requérante rappelle que l'Elat partie n'a pas adopté les mesures Mgislatives ou
règlementaires nécessaires pour se prémunir contre la pratique de la tmtllre sous sa

rCommunicatiufI No, 207/2002 Dmgan DimittiJevic c. Serbir;: ct l\1onténégro, décision ~doptéc le 24
llQ'ir;:mbre2004, p"r 5.3, COllllll\l!licalion No. 269/2005, Ben Saklll c, Tunisie, d0<:;isÎonadoptée te 7
novembre 2007, par 16,4,
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juridiction. Il a, de ce fait, manqué à l'obligation prescrite plr l'article 1, paragr~phe 1 de la
Convention. 11a tgalement [;Iilli il son devoir d'enquête, en œ qui concerne la victime. Les
mesures prtvues par 1'OrdOlillance No. 06-01 du 27 février 2006, qui interdit de porter des
aCCllsmions de crimes graves contre les agents des forces de sécurité algériennes perpélr0s
pendant la période dite de «( lrag6die nationale ), favorisent davantage l'Ilnpunit0. Allssi, la
101algérienne ne contient aucune disposition mterdisant rUlili~ation comme preuve des
aveux ou déclarations extorqués sous la torture, œ qui ne contribue pas à dissuader la police
judiciaire de se servir de méLho(ks illicites pour obtenir des déclarations qUI .'il'ront ensuite
employées dans des proces pénaux à l'encontre des accus6s ou il. l'encontre de tiers. Par
ailleurs, k Comité a prévu une série de garanlir::s de nature il. prévenir la t0l1ure et les
mauvais traitements infligés aux personnes privées de liberté, dont la tenue d'Ur! registre
officiel des détenus. Or l'Etat partie possède de nombreux centres secrets dr::détention, et
aucun registre ne rend compte des perSOillles détenues dans ces centres eT lems proches
n'ont aucun moyen de les localiser. D'autre part, la législation algérienne prévoit une durée
de la garde à vue allant jUSqLI'â 12 jours, sans possibilite de contact avec l'extérieur cl
notnmment avec la famille, LUIavocat, ou un médecin indépendant. Ce long délai de
détention incOllununicado expose les intéressés à un risque accru de torture et mauvais
traitements. Dans ces circonstances, le~ détenus sont dans l'incapacité matérielle de faire
valoir leurs droits par voie judiciaire,

3.3 La requél"!ltlte fail valoir qlle l'Stat partie ne respecte pas l'obligation qui lui
incombe, en vertu de l'article Il de la Convention, de réviser systématiquement le droit et
la pratique se rappOJ1ant atlX interrogatoires etau tnlitemen! dispensé aux perSOlllles privées
de liberté. Elle rappelle les différL:ntes I·ecommandarions qLli ont été fitiws Ù l'Etat pnrtie,
notamment concernanl Ir:: long délai de garde à vue autorisé, le manque dL: contrôle
Judiciaire d'HIS plusieurs centres de déte11lion, le système de traitements des détenus, le
dev01r d'enquête sur toutes les allégatiorls de tm·llll·e et lraitemeills cruels, inhum([ms et
d&gradanrs pdr un organe indépendant, et le devoir d'assurer allX détenus la jouissance
effective dll droit de disposer d'ull avocat dès leLlr arreswrion. Ces lacunes dans la
législation et les prdliqlles des autorités,algériennes ont été régulièrement soulignées depuis
1992. Le fait que les mêmes insuffisances soient relevées à une quinzaine d'année~
d'intervalle démontre qlle l'Etat partie manque à ses obligations au titre de j'article Il de la
ConventiOll .

.lA La requérante fait valoir qLle l'Elat panie n'a pas effectué ulle enquête prompte ni
lmpanidle sur les allégations de torl11re dont a été victime Djilali Haniij, au mépris du
devoir imposé par l'atticle 12 de la Convention contre la tortun:. Malgré les nombreuses
demandes adressées par les proches de Djilali Hanafi pOl-tant les faits à la C01ll1élÎssancedes
diverses institutions étatiques en leur demandant d'intervenir, aucune enquête pénale n'a
Jamais ~té ordonnee. La seule enquête rnr::née s'inscrit dans le cadl'e de la procéoure
d'attribution d'aides, et n'a eu lieu qu'en 2006. Les agents chargés d'enquêter sur les
circonstances de la mort de Djilali Hanaf! étaient C8UXqui en étaient responsables.
L'enquête a donc été menée de manière partiale,

3.5 La requérante fa if valoir que j'Etd! partie n'a pas offel1 la possibilitt aux membres
de [a famille de la victime de porter plainte en vue de l'examen immédiat et impartial des
faits allégués, contrevenant ainsi à l'article 13 de la Convention. Le Procureur de la
République de Tiaret et les différentes autorités saisies ultérieurement n'ont donné aucune
suite aLlXplaintes déposées par les proches de Djilali Hanafi Ceu\:~ci S2 sont vus refuser la
remise du rappo11' de l'autopsie pratiquée [e 5 novembre 199R, ainSI que l'accès aLlX
résultats de l'enquête que l'Etat affirme avoir menée suil\': il la demande d'indemnisation de
2006.
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3,6 La requérante considère également que l'Etat panie il violé l'article 14 de la
Convention contre la torture, ,11 a ignoré le droit à réparation des proches de Djilali Hanall
d'une part, en ce que les crimes perpétrés il son encontre sont restés impunis du fair de la
passivité de l'Etat, et d'autre part, en ce que ses ayants droits, loin de percevoir une
indemnisation iHkquate, se sont vus refuser toute forme de compensation ou même d'aide
de l'Etal.

Observations de l'État partie sur la recevabilité et le fond

4.1 Le 2 mars 2009, l'Etat partie El soumis scs observations sur la recevabilité et le fond
de la requête, Il conteste la recevahilité de la requête pour non-épliiselllt:nt des voies de
recours internes, conformément au paragraphe 5 b) de l'article 22 d à l'alinéa e) de l'article
107 du Règler[]l~nl intérieur du Comité, uinsi qut: pour abus du dmit de soumettre des
colTlll1unications, au titre du paragraphe 2 dt: l'article 22 de la Convention el de l'alinéa b)
de l'article lU7 du Règlement intérieur. L'Etat partie contes'te également le bien-fondé de b
IW]llête selon laquelle la victime, 1\'1.Djilali Hanafi, serait décédée entre le 1er et le 3
novembre 1998, dam; un lieu de garde à vue, il la brigade de Gendarmerie de Mechrail-Sfa,
dans le' Wilaya de Tiaret.

él2 L'Etat partie soulignlO que l'obligation d'épuiser les voit:s de recours internes
cOllstitue une obligmion essentielle pour qu'une requête soit recevable. Or, en l'espèce, l:J
requérante n'a pas épuisé tous les recours disponibles en vertu de la législation algérienne
L'Et,jl partie insisre sur l'impOliance dlOfaire une distinction entre les Simples démarches
aupl'ès d'aurorités politiqL!eS ou administratives, les recours non contentieux devant des
organes cOllsultatifs ou de médiation, et les reCOL!rscontentieux exercés devant les diverses
instances ,iurid ictionnelles compétentes, L'Etat pa!1ie remarque qu'il ressort des déciMations
de la l'equérante que celle-ci a adressé des let1res à des autorités politiques ou
adtnmistr8tives, saisi des organes consultatifs ou de médiation et il parfois transmis ulle
requête à des représentants du parquet (Procureurs généraux ou Procureurs de la
H.épublique) sans avoir ft proprement parler, engagé une procédure de recours jwiiciaire et
J'avoir lJlen~e jusqu'à son terme pal' l'exercice de l'ensemhle des voies de recours
disponibles en appel et en cassation. Parmi tolItes ces autorités, sculs les représentililts du
ministère public sont habilités par la loi à ouvrir ulle enquaG prélirninaire et à saisir IGjuge
d'instruction pour mstTuire une aŒlire dans le cadre d'une mformation judiciaire, Dans le
syst;~rne judICiaire algérien, le Procureur de la République est celui qui reçoit les plaintes et
qui; le CdSéchéant, Illet en Jllodvememl'action publiqlle.

4,J L'Etat panie riote cependant que pour protéger les droits de la victime ou de ses
ayants droits, le code de procédure pénale ilL!torise ces derniers à agir par la voie de la
plainte avec constitution de partie civile directement devant le juge d'instruction. Dans ce
cas, c'est la victime et non le Procureur qui met en mouvement l'action publique en
snisissant le jUg8 ct' instruction Ce recours visé aux articles 72 et 73 du Code de procédure
pél131en'a pas été utilisé alors qu'il aurait suffi pOlir la requérante il. déclencher l'action
publique el obliger le juge d'instruction à informer, même si le parquet en avait décidé
itL!trement. Ainsi, une simple l'cquète datée et signée, déposée devant le Juge d'instnlction
par la tàmille, aurait surfi pour déclencher l'action pub!Jque. Cette procédure visée aux
articles net 73 du Code de procédure pénale est susceptible d'appel devant la cllambre
d'accusation ct de pourvoi en cassation devlLnt la Cour Suprême, En vertu de l'aliicle 73, le
juge d'instruction ordonne communication de la plainte déposée pilr le~victimes ou leurs
ayants droits au Procureur de la République, dans Ull délal de cinq jours, aux fins de
réquisitions, Le Procureur doit prendre des réql1isitions dans les cinq jOIlI'S de la
communication, Le réquisitoire peut êu-e p!'is contre une persolllle dénommée ou non
dénpmmét. L'Etat partie note qu'il cxiste des exceptions il. celle procédure, Le Procureur
pet,lt en efret décider de ne pas poursuivre, soit lorsque les fairs ne peuvent légalement
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comporkr une poursuite ou, si les fairs sont démontrés, lorsque ces faits ne peuvent
admëttre aUCLlnequalification pénale_ Dans le cas Oll le juge d'instruction passe outre, il doit
statuer par tlne ordonnance moti vée.

4_4 L.'Etat partie insiste sur le fait que victime et Procureur sont deux parties au procès
pénal, qui disposent l'une et l'autre, en droit pénal algérien, de prérogatives analogues et
parallèles. Or la requérante et sa famille n'ont pas jugé bon d'utiliser cette voie de recours
qui lui offrait la po~sihilitt de mettre en mouvement l'aclion pLlbliquc sans qu'elle ait cu
besoin d'altendre le bon vouloir du représentant du Parquet. L'Etat partie considère que la
famille de la victime a préiëré attendre une réponse (i hypothétique)l du représentant du
Ministère public.

Li_5 L'Etat partie note en oun-e que selon la requérante, l'adoption par référendum de la
Charte el ses textes d'application, notamment l'article 45 de l'Ordonnance No. 06-01 du 27
février 2006 rend impossible de considérer qu'il existe en Algérie des recour~ l[]lern~S
ctTÎCilceS,utiles et disponibles pour les t"l-unillesde personnes victimes_ Sur cette b~se, la
requérante s'est crue dispensée de l'obligation de saisir les juridictions compéte[]te~ en
préjugeant de leur posilion et de leur appréciation dans l'application des dispositions de
l'article 45 susvisé, tant pal· rapport à sa conformité èlvee la Constitution algérlenrle, qu'au
r~gard de sa compatihililé avec ks dispositions de la Convention contre la torture_ Or la
requérante ne peut invoquer cene ordonnance et ses textes d'application pour s'exonérer de
n'avoir pas engagé les procédures judiciaires disponibles_ En tant qu'Etat de droit, l'Etat
partie est régi pM le principe constitutionnel de séparalioll des pouvoirs. En acceptant la
recevabilité de la requête sans que les faits qui la constituent aient été soumis aux
Juridictions mternes, la requérante: invite indirectement à partager sa suspicion et son a
priori sur le fonctionnement de la justice algéri~nne d l'indépendance du juge algérien.
L'Etat partie demande donc au Comité de déclarer la requête irrecevable pour 11011-

épuisement des recours internes au titre du pamgraphe 5 b) de l'article 22 de IClConvention.

"1.6 L'Eut pmiie entend néanmoins présenter des éléments d'information suite à (ks
auditions menées auprès des personnes citées dans la requête et consignées sm procès
verbal Ces allditions r~vèlenl que la requ@te se base sur de faux témoignages ou des
témoignages détournés ce qui constitue un délit et ceci dans la perspective d'abuser de la
procédl!re en violation de l'alinéa b) de l'miicle 107 du Règlement intérieur du Comité_ Le
premier témoin, M. Boudali Benaissa qui avait été arrêté le 1ernovembre 1998 par la même
brigade de Gendarmerie pour soutien d apologie des groupes terror·istes, Cldéclaré qu'il
ttait au COIll"ilntde l'arrestation de I"v1.Djilall Hanafi en date du 2 novembre 1991:;et sa
remise en liberté le 3 novembre 1998 :i l'heure de la prière d'El-Icba car il souffrait de
douleurs il l'estomac. II a poursuivi dans son témoignage qu'il avait le même jour rencontrt
la vic.time au siège de la brigade de Gendanneric durant près d'une demi-heure, niant avoir
passé la nuit Cil sa compagnie et r·Mutant Clvoirfourni une quelconque déclaration écrite à la
famille de la victime ou a une quelconque organisation des droits de l'homme.

4_7 L'Etat partie poursuit que le deuxième témoin entendu est M. Moharncd Bdkucem
qui aftïrme avoir été arrêté en 1997 et ne connaissait absolument pas la victime et qu'il
n'avait jamais rien entendu il son sujet. Il a décl,lfé ignorer tout de la déclaration établie il
son nom et jointe à la requête, précisant ClU'ilne s'agissait pas de sa signature. Le troisième
témoin est M. Djilali Malb_ II a nié avoir apporté un quelconque t':moignage verbal ou écrit
dans l'affaire mentionnée. Tl fi ajouté qLLCl\'l. Djilali Hanafi qui se trouvait en sa compagnie
dans la chambre de sûreté ilIl niveau de la Brigade Territoriale de la Gendarmerie Nationale
de Mechr-aâ-Sfa n'a subi aucune violence de la part des è10ments de cette unité, p!·écisam
que l'intéressé a été remis en liberté le 3 novembre )998, il la tombée de la nuit après qu'il
se soit plaint de douleurs au niveau de l'estomac. 11a conclu que la victime se plaignait. de
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ce mal bien avant son interpellation pilf les éléments de la Gendarmerie. La requéranle,
veuve de Iii victime, il déciMé qLl'elJe avait tout d'ilbord donné procuration il son beau-frère
Sdhraoui Hanafi pour saisir la ligw:,: des droits de l'homme afin d'obtenir des réparations
financières, Elle a ajouté que 50n épOllx avait été interpellé par les éléments de la Brigade
Terr,itorinle de Gendannerie Nationale de Mechraâ-Sfa le 2 novl:mbre 1998 puis avait été
relüché le lendemain 3 novembre 1998 il l'IleUrl: dl: la prière EI-IcIM et enviToll quatre
heures plus tMd, il décédait des suites de sa n13lildie, Elle a conclu .0,11 indiquant qLl'elle n'a
pas remarqué de trace de coups sur [.0 corps.

4,8 L'Etat partie ajoute que [e médecin légiste du sCl:kur sanitaire de Tiaret a remis aux
enquêteurs Lme copie du rappOl't de l'mltopsie prariqllée sur [e défunt Cette copie démontl'e
que le déces est dÜ à une Cflse cardiaque aigÜe et ne signale auume tmce de viokncc. De
l'ellqLléte effeclLlée par l'Etat partie, i[ ressort que les témoins ont unanimemel1t nié avoir
apport(: un quelconque témoignage verbal ou écrit dans cette aŒ1ire, comme ils ont affirmé
n'avoir jamais signé de telles déclarations.

4.9 L'Elal partie relève que la requète présente des contntdictions telles qlle le temps
qu'aurait duré la garde à vue de la victime, La r(~quéte mentionne une durée de garde il vlIe
ne '3 jours alors que les témoins ont unanimement affirmé qu'elle a été d'un jour L'Etal
prll1ie en conclut que les allégations ne la requérante sont sans fondement et que son beal1-
hère a obtenu de raLlX témoignages et falsifié les raits dans le seul bUl d'obtenir d'indues
réparations financières L'Etat partie considère donc que la requète est non fondée,

4 IOLe 30 mars 2009, l'Etat partie a fourni aLIComité une copie de l'autopsle établie par
le médecin légiste du secteur sanitaire de Tiaret, au sujet du décès de la victime. Cette
autopsie conclut il ulle souffrance cardiaque aigüe, cause diJ·ecte du deces et à une absence
de trace de lUITeOll de déi8nse tant il j'examen externe qu'interne.

Commentaires de la requérante

5 1 Dans une [eltre du 29 Juin 2009, [e conseil de la requérante cl informé le Comité que
[e frère de [a victime, 1'v1.Sahraoui Hanall, qui avait sOLlmis la requête initiale soul1ailail
retirer sa communicatiOl1 devant le Comité, Cette demande était lllotivée par le l'dit que
durant le délai accordé Ù ['Etst partie pOUTSOllmeltre ses observa lions, M Sahraoui Hansfi
et d'autl·es membres de sa famille, "insi que plusieurs témoins av"ient été convoqués par le,
forces de l'ordre algériennes pour s'expliquer sur cette affaire dans le cadre
d'inlerrogatoires. Cela s'est passé début 2009, a [a Brigade de Meehraà-Sia.

5,2 Le Con~eil Je la requérante rappelle il ce titre quc selon ['article 45 de ['Ordonnant\:
No, 06-01 du 27 février 2006, aucune poursuite: ne peut être engagée, à titre individuel ou
collectif, il l'encontre des éléments des forces de défense et de sécurité de la République,
toutb composantes confondues, pour des actions menées en vue de la protection des
personnes et des biens, de la sauvegarde de la Nation et de la préservation des instillitions
de la République algérienne, Selon l'm1icle 46 de la même ordonnance, est pLllli d'un
cmpriSOllJlernel1l' de 3 il 5 ans et d'une amende de 250 000 à 500 000 dinars algériens,
quiconque qui, par ses déclarations, écrits Oll tout antre acte, utilise ou illStrumentalise les
blessures de la tragédie naJionale, pour pO/ter atteink aux institutions de la Républiqlle,
fmgiliser l'Etat, nuire a ['honorabilité de ses agents qui l'ont dignement servie, ou ternir
l'image de l'Algérie sm le plan international. Les poursuites pénales sont engagées d'orrïce
par le ministère public,

5.3 Le conseil poursuit qu'à l'issue de ces interrogmoÎI·es, cleux témoins se seraient
rérractéô, du mOlllS pmtiellement. M. Sahraoui Hanafi, le frère de [a victime, qui avait
soumi, la requéte initiale, ét:lit convaincu que les témoins avaient eu peur J'ètre eux-
mêmes poursuivis, qu'il y avait également une probabilité pour qu'ils sc retournent contre
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lui. Il il qUilllt il lUI expliqué cL1indre que des poursuites pénélks soient engdg~es COlltl-e lUI
Les questions qlll lui Ollt été posées, et dont les répomcs ont été consignées d3113un pl"Ocès-
verbal dont il n'a pas pu obtenir- une copie, étilient. sllfl~salllrnent explicites pOUl qu'il les
resseme eOlJlllk Uil risque rc:cL Il lui il ét~ pilr exemple dem~mdé s'il confirrnait déposer
plainte COIllTe la gendarmerie. Un ilIJtl-Cde ses hères "insi que la reqllérame se som vus
poser les m0mes questions, suivies de commentaires selon lesquels rv1. Hanafï n'avait pas le
droit d'entn,pn:nùre; de; kllc:.; dc:marellC:S

5.'1 Le conseil s'étonne du fait que les atltûrités de l'[tilt partie convoquent le frÙe de la
viclime, la I"cquél"allle et leUi filmille <llors que la procéd\lre est en cours devallt le Comité et
a!ms qm: cette même procédLlre est close devant les autor-ites algériennes. Cc comportement
:ost perçu pdr la requérante, sa liHlllllc et le consê:il comme un avntisSelllê:ll(. Le cOllscil
S'c'Iollile égalemcnt du lilit que ce n'est qlJ'après avoir engagé ulle procédure devant le
Comité que la famille de la victimc il entin obtellllie rC1ppOrtd'mlwpsie. Enfin, le hère de la
victime Cl appris que trois de ses cousins, :ontendus ail Illois de mai 2009 par les services
senels algériens pOllr une affaire sans rapport avec la l-equète devant le Comité, sc sont fait
dire que lv1 Sa!lI"ilOui J--18IHlfidait sous SlIrvcillallcc [1 s'agit de menêlccs indirectes qUl ont
ébranlé la COnfii\J1œ du Frère de la viClime qmlllt. au fail q\le la procédure dev8nt le Comité
pourTait se ckroukr ~ans dommage pour lui

55 Le 1J aoÜt 2009, le conseil a inf0l"l11é le Comité de la sllbstillition de la vcuve de la
Vlctlille au rl-~rc de ct:lk-ci, en tant qUCèIÙIUlT,lIIW dalls le cildl"C de lil procédurCè devant le
Comité,

Observatiolls supplémcntaires dc l'État partie

G.l Dalls une IlOle du 30 novcmbre 2009, l'Etn partie a expl"imé son désnccord ;IU SUjet
de la violation de la pl"Océdlll-G que cOllstituel-ait la déTisioli unilatérale du Comité de
proroger Ics délais au pl"Cllt de la requénmte ainSI que d'accepter le cll,lTlgemem de l'auteur
de la cOlTIlTlllTliciitlOll.

G2 L'Etat partie rappell~ en outre que cOlltl"airenlcllt il ce que prétend la requérante,
l'Ordonnance No. 06-01 du 27 fc:vrier"2006 portant mise en Œuvre dG la Ch<lrte pOUI-la [-><11.\
et la RéconcI1E1tlOli nationale n'empêche cn rien un Justiciable de se prévaloir atlpr~s des
Ol'g,lllCS de slirvetilance des IrilitC;s dc's dispositions desdits traités ,èt de pl'ésenter des
c:ummunic,lIions, dans le ['espect des pl"Océclures, notamment celle I-elative au préalable de
!'épuisemerlt des voies de recours il1lemes. L'Etat parllc rapp~lle cn!"111 llU élucunCè
disposition légak, y complis l'Oldolln,lIlcc susvisée, n'intel'dit il 1111Justiciable diO pOriel
plainte pOUl des voies de bit qui n'CfltrclU pas dans le cadre des aClions Ill~nées en vue de
la prolection des pcrsonncs et des biens, de la sauvegarde de Iii Nation et de let presc:rvéltiol1
des Illstitw'ions cie l'Etat p,mie

COTlllllentaires supp!énH~[)taircs de la rC(]lIérl1nte

7.1 Lc _10 décembre 2009, la requérante a soumis ses commentain~s sur les obsel'vatiOIlS
de l'Et'" panie datées du 2 mars 2009_ Sur 18 recevabilité de la communication, la
reql16rantc bit v8Ioj[' que ses intentions n'etaient pas de se soustraire à ses obligaliolls de
saisine des instances intelIIes mais d'obtenir la vérité sur ce qu'il s'esl l'éellcIlletl1 passé au
CO;llmissariat de IVkchrwi-Sfa du 1er au 3 novembrc 1995 Or, tOlites les délllJrches
entrepl'ises sc sont r6vélécs vaincs, De plus, la procédure envisagée par j'Etat panie devant
le Juge d'Inslruction est une procédure complexe et payante et qui n'amait cenainement PQS
abouti puisqllc toutes ces procédures sont réduilt's fi [Iéant dt'puis l'adopliull dt la Charl\;
POUI-la Pai;: et la RécOllCili(l(ioIl nationale,

7.2 La l-equél"imle r,lprellc les nombreuses démarches judici,nres et aclministraiives
t'Tltl'cprists depuis le deccs de son Illilri en 1990_ Llle note que SOIl ultime letiTIè
recommandée, qui a été ckposée auprès du Procureur Cénéral de Tian::t le [Ci févrit'I' 2008,
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est l'estée sam ,uite malgré la qualification de (1 1ll0lt suSpeCle» figumllt SUI' le certificat de
décès délivrée le J avril 2006 et signé pal' le sel'vice de rn6dccim: I6gale de la Wilaya de
liaret La requérante estime dès lors qu'elle n'a pas tenté de's'exonérer de sa responsabilité
d'épuiser les recours IfllCme,,;, Au contnlire, tout pOlte à croire que les recours engagés ne
pouvaienl que demeurer vains, La requérante se réfëre notamment au fait que l'autopsie a
été demandée dans la précipitation par le Parquet de Tiare[ le jour même de l'enterrement,
qu'une copie de cette même autopsie n'a pu être obtenue que plus de 10 ans après le décès
de la victime Cl œ dans le cildre de la procédure devant le Comité; que les officiers chargés
d'interroger les témoins aux évènements dans le cadre dL: la procédure devant le Comité
etaient les mêmes que ceux qui auraient été rL:sponsables de la mort de la victime, que la
requérante, d'aun·es membres de: sa famille et des codétenus de la viClime on! été
conyoqués suik au dépôt de la reqllête devant le Comité et inteITogés dans le mCrn~
cunlmissariat oÜ la victime aurait été torturée, et que le frère de la Victime serait sou.'; l~
slll"veillance des autorités de l'Etat partie.

7.3 Alol's même qUL: les ilutmités de ['Etat paltie auraient dû agil' ex officio ct
Ilnrnédialement, c'est la famille qui il dû entn:pl-endl·e les démardles ct déposer plilinte
pénale en date du 12 janvier 1999, Malgré cela, le Parquet n'y ajil1nais dOlmé suite, ce qui
paraît incompl'éhensible il la requérante d'autilnt plus qlle ce même parquet avait ordonné
l'autopsie le Jour de l'enterrement de la victime, La requérante estime donc que c'est àjusle
titre qu'elle invoque l'inefficacité mais aussi l'indisponibilité des recours inlell1L:,';,

7.4 S·agissilnt de la procédure devant le Juge d'instruction, la requerante la considère
complexe et onél'euse. Elle rappdle tout d'abord qu'au vu de la détention de la victime
quelques heures seulement avant SOli décès, et son état de santé préoccupmlt alOl"s que vu
son âge il était, aVilot cela en parfaite santé.· il revenait au mlfllst~re public de mettre en
mOllvernentl'action pénale et non:i la famille de la victime. La requérante cite les dernières
obsel"l/ations finales du Comité adressées ft l'Etat partie oÙ il a considéré que l'Etat partie
devrait déclencher spontanément et systématiquement des enquètes promptes ct impartiales
d8ns LOUS les CilS où existent des motifs r8isonnables de crOire qu'un acte de Wrture a dé

commis, y' compris en cas de décès de la personne détenue, Le Comité ajoute que l'Etat
Pilliie devrait veiller il ce que les résultat; de l'enquête soient communiqués aux familles
des victimes' Malgré les demandes répétées de la famille de la victime, aucune enquête n'a
été diligentée, et cela même Il ans 8près les faits, La requérante reproche donc il l'Elat
partie cl'8volr non seulement failli li son obligation de mener une enquête prompte et
IIYI[lilniale, mais missi d'avoir mis 18dJargc de l'opportlmité des poursllites sur la famille de
11 victime,

7,5 La requérante note que la procédure devant le juge d'instruction était CJuoi qu'il en
suit indisponibk puisqu'en vertu de la législation nationale, une décision dll ministère
public sur les suites à donner il ulle procédure engagée devait être prise pour que le juge
d'mstructiOll plli~sc se saisir ou être saisi La famille de la victime a donc dé privée de
toute pŒsibilité de port,,~r l'affaire devant le juge d'instmction puisqu'aucune décision du
ministère public n'aJamais été prise en l'espèce Dans l'hypothèse Oille ministère public
aurait pris une décision de non poursllite et Dl'] le juge d'instruction allrait été saisi, il allrait
tout de même incombé cn vertu de l'artick n du code de procédure pénalL: algél·ien, au
parquet de prendre des réquisitions dans les cinq jours, Si la décision avait été de ne pas
inf()l"ll1er l'iitTilire, le juge d'instructioll aurait dû alors motiver son ordonnance pour passer
outre la décision du ministère public. La requérante entend montrer ici que la procédure
pénsle algérienne ne favorise pas l'ilctiol1 dirigée par le juge d'instruction dès IOI·squ'elle

2 Cornil6 COlllre la TortlJr~, Q\l~r~ntiem~ sessioll, Exmntn des rapport; présçntés par les Etals parties
~!lapplicaiion de l'm1icle 19 de la Convention, Observations finales sm l'Algérie. !Jill'. 14
(CATiC/OZ.'\ICO/3, 16 mai 2008)
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va il l'encontre de 1'~lvis du p8rquel. Ul requenmte soutient que l'Erat panic ne pourraiT
d'dilleurs pas ciTer U[l~ S~llie affaire d,ms laquelle lm JUge d'insTruction et Pli, sur plai[lte de
Iii p([["tie civile, passer OutTC l'inaction du ministère public et diligentel' IIne instruction
[JI"ompte, efiicace el IIdépcnda[[te sur des faits d'Llne tell~ gravité imputables il des agr:'nts
étatiques,

~;Jj La [-C.qUél"i[lltCIlote ql[e [a procédure deVéltlT le juge d'instruction est onet'euse
puisqu'en ve[iu d~ l'article 75 du code de procédure pénale, [e l'l,lignant qU[ n'a pas l'eçu
['ilssist8Ilce judic[ai[-e doit cOllsigner au greffe UIICSOllllTlCdétertllllléc Pfl[- ordoJl[[aJlcc du

jllgC d'inslrllclion, couvr:ml les fnis de procédure. Elle rappelle {Icc titre (]u'avec la m(nt
de son 111([1'1 elle s'est retrouVl\e seule pour élever ses enhlllts et que sa situation financière
étnit d~s lo['s préu1J['c, Les condiTions d'obTention de 1 dssi~lance judiciaire obéissent il une
procédure complexe qUI est cl6c1erlCll,se par LIlle dellldlll'le adressée au Procureur de la
I<épubliqur- Compte tenu clc l'attitude du Procureur Cil l'espèce, 1(1requér:!!lte cOllsidère
que cerre demande n'aurait p<lS "bouti

7 7 La [Üluérantc soutient Clue l'article 45 de' l'Ordonnance prise en application de la
Ch~rte pour la Paix et la Réconciliation nationale a pour effet direct de privet' les
jusliciables de tout l'I;COUt-5u([le, même c;11 cas de violation graves des n~gles fondamenwlcs
telles que l'inkrdiclion de b lorture. l.e Comllé a lui-même np[jrné ses IHéoccup;llions
qu;ml il l'nnpunité uontjouissent les ~Igents de l'Etflt depuis 1'8doption de la Chmie puisqlle
celle-ci prévoit une amnistié' pour les ;Igents de l'Etat et interdit tOlite poursuite POU[' les
actes cOllllllis dans le cadre (h: la tragédie naliollale par ces mêmes agerlts. L([ requét111lte
l~jppelk que le Comité a consiJér~ que ces dispositions ne sont petS conformes il
1'()blig~ltion d~ tOIIl Etat pJnie de pl"Océder a L1neenquête impclI1i<'lle chaque Fois qu'il y a
des motifs l-aiSOllllables de croit-e qU'11il dCte de tOI·ture a dé coillmis sU!' tollt territoire salis
sa jmidictioll, de poursuivre les ([l!leUrS de CTS actes el d'indemniser les victimes] Ln
[Wlué[-etnte ajoute qu(' le CO[l1ité a all[ré l'altclItio[] de l'[tat panic ~ur le )liIrflgraphe 5 de
SOli ObslTv,llion géllénde No 2 (2007) selon laquelle li considère qu'une ilillnistie ou tout
dlllTe obstdCle Juridique qU[ clllp<i:chenit que les autems d'etctes de tOrTtlI"eou de metUVillS
Ir:litements fassell1 retpiclemem l'objet de poursuites et de sanctions équilnbles, ou qUl
exprimerililune réticence à cet égard, v[oleraillc principe Je non dl'rogeabilit04

'78 La lequérante conSidère qm: l'action qll'Glle et Sil fmndle Ollt engagé depul~ 1998
pOUt' faire la lumière sur la clisparilioll de son m,lri cntre dans le champ d"lpplicario[l de
l'a[Ticie 45 de l'Ordonnance susvisée, lequel est un obstacle il l'épllÎsemenl de recours
ellicaces tt utiles La requérante n'était dès lors pas dans l'obligation d'c;plIiscr d'autnos
['ecours pout' smisfilll'e aux condition') de ['Cœvabilité de 1'(ll"ticle 22, paragraphe 5 b) cie la
ConventiOIl_

7_9 Sut-le Fond, elll:: rel6w l'attitude suspeCTe des autorités de l'Etat paltie s'agissilnt du
liipporr d'mllopsie daté de novembre 1998 Let falllille de la victime il dÜ attendre que klll-
l'equète soit soumise ([\1 Comité p01i1 que l'Etal partie se décide <'1 lui don 11er copie de
l'autopsie, La requ":nlilte insiste Slll- le IJil que la vicr.imc était ell II'è5 bonne sanlé (lVa[IT
d'être inea[-c,sréc il[[ commiss(ll'iar dt Medlrait-S1;L En r~vanche, lorsqu'il est revenu il son
dOJ1liClIc, celill-ei il confié avoir éTé sévèremenr batclL Il vomissait du sang quelques heures
après S8 sanie de détcntion_ Il ;rppartenilit aux autorités de veiller au respect de l'intégriIE
de la pel'sonne détenue et il relevait donc du Iltlllisl'6rc publ[c de pr()c~der {[ une enquête
prompte, IIIlpanJaIc el Inckpendanle dans 1,\mesure Oll la 11101'1pouvait flVOÎl- lin lien avec Il
détention ch; la ViCII[11e_,Au VII dll COII[elill du [,lppOrr d'autopsie all,lourd'IHII délivré Ù la
/ijll1ille qui l'(~vèle lin clécb par aITèt ulI"(jiaque, la requc;r([nte se demande pourquoi les

:l CATiC/DZAICO/J, t() mai 2008, par. 1 J
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autorités ont caché les conclusj(ms de ce r~pport pendant 11 années sinOIJ peut-être pour
ernpêcher la fanlllle: Je dem~nder une contre-expertise médico-légale l:1ltemps voulu

7.10 Afin de démontrer que le rapport d'ilutopsie n'a pas été diligenté de manière sérieuse
et professionnelle, la requérante a prit plusiems médecins légistes de procéder à son
analyse, Ces médecins concluent ummimemcnt au caractère succinct et lapidaire dl: ce
rapport_ Selon l:UX,l'ex8men cardiaque n'est pas suffisant et il est Impossible de conclure à
un décès cmdiaque au vu des éléments retenus dans ce rapport. La seule information sur la
situation cardiaque de la victime esl la présence de (1 plusieurs zones hémorragiques SUI-la
surface cardiaque» St!O!l les spécialistes en médecine légale consullés pdr la requérante,
cet asptcl n'est pas spécifique à une souffrance carùiaque et ne peut seul conduire à la
conclusion d'un aspect macroscopique caracl~ristique d'une souffrance carJiaque aigiie,
callse directe du décès, La « C)'dnose des extrémités», la «srume aérique)i ct les
« poumons congcslirs et très œdématiés» sont d'après ces spécidlistes, des éléments
l'etrouvé:; pour des décés d'ordre asphyxique et lit sont pas spécifiques il des souffi"ances
cardiaqlles aigÜes. En tout état de caust, l'examen conduit par les deux médecins du sectew-
sanitaire de Tiaret, siglJatairts dll rapport d'autopsie, n'est pas suffisant pOlir aboutir à la
conclusion d'Url d6cl;s par arrêt cardiaque d'une personne figée de 32 ans en pleine forme au
moment de son arrestation. Cette analyse est reprise par le professem Patrice Mangin,
Oir~cte\lr du Centre Universitaire Romand de Médecine Légale en Suisse. La requérante
releve également que l'attestation du certificat médical de décès délivré le 3 avril 2006 fbit
état d'une mOI"lslJspecte alors que le rapport d'autopsie présenté par l'Etal panie ne permet
pas de mener cl une telle conclusion, Cet élément permet de nlettre sérieusement en doute la
cnSdibilité du rappon d'autopsie divulgué Il ans après les Ibits.

7 Il S'agissant des témoignages communiqués, la requémnte fait valoir que les procès
verbaux des auditiolls de )\-1. Boudali Benaissa, M_Mohamed Belkacem et M_ Djilali Malki
n'ollljamais été communiqués au Comité, D8ns œs circonstances, les arguments de l'Etat
partie ne reposent sur allume preuve tangible contrairement aux témoignages signés et
transmis au Comité pal' la t-Uluér,mte dans sa requête initiale. Cette même absence de
preuve ne pel'met pas d'identifier les personnes qui aut·aient moùifié leurs témoignages
initiaux Quand bien même ces personnes auraient ét~ interrogées par ['Etat panie,. la
ITquérame con~idére cette méthode comme abusive clans la lllesure oÜ les témoins ont été
interrogés dans les mêmes locaux où ils allraient été détenus et où [a victime aurait été
tortmée et ceci, alors qu'une procédllre est en cours devant le Comité Oans ['hypotllèse oÙ
l'Ewt partie est en droit de mener une enquête complémentaire alors que la procédme
dcvam le Comité est engagée, la requàante note que des dispositions spéciales auraient
due~ êtres prises afin de garantir l'intégrité des témoignages des personnt~ interrogées, La
requérante considère donc que ces auditions auraient dÜ être préalablement autorisées par le
Comité devant qui Ulle procedure est en cours, En oulre, Ull avocat représentant les intérêts
de la requérante ou toute autre personne choisie par celle-ci aurait dÜ être présent lors di.:
l'interrogatoire, afin d'éviter toute pri.:ssion, l!ltimidatton ou contrainte sur les témoins_

7.12 Enfin, sur les alkgatiorls Je contradiction dans la requête, la requérante soulignë'.
qu'elle n'li jamais allégué que la garde à VUt av~it duré une journée. Ce sont les
arfirillations cie l'Etat partie qui vont Jans lT sens, La requémme et sa famille ont toujours
soutenu crUë'la victime avait été détenue trois jours. Quant au témoignage de la requérante
selon lequel elle fi 'aurait pas remarqué de traces de coups sur le corps cie la victime, celle-ci
maintienl en effet qu'au vu de l'état de santé de son mari de retour il1J domicile, elle et sa
famille l'ont simplement allongé sur un lil.Avant de mourù·, il vomissait du sang l::l i[ est
vrai que la requérante n'a pas pensé, avant qlle le corps soit emmené, de vérifier la presence
de possibles traces de contusion ~llr son corps, La requémnte insiste sur le fait qu'elle n'a
iamais eu 1 intention de déclencher une procédun: pom obtenir d'indues réparations
fillaflcièrts comme le soutient l'Etat partie. Elle précise d'ailleurs que la recherche de
réparation pour actes de torture n'est pas ll1due comme le prétend l'Ellit partie mais
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justifiée. Cette réparation ne comprend pas seulement des llIdemnisations financières mais
également LlI1er·econllaissance des violations commises.

Délib~r,:llions du Comité

Examen de la recevabilité

8.1 i,vant d'examiner une plainte qui Jàit l'objet d'une communication, le Comité
contre la torture doit déterminer si la requête est recevable en ver·tu de l'article 22 de la
Convention.

8.2 S',lgissant de la qLlestion du respect de la procédme devant le Comité, celui-cl
soutlilite rappeler qu'en vertu du paragraphe 2, alinéa c de l'article 98 de sorl Règlement
intérieur, une requête peut être soumise par la victime présumée ou un membre de la
famïlle proclle. Dès lors que l'intérêt de la victime présum~e est respecté, aucune
disposition du Règlement intérieur n'interdit au Comité de considérer ladite requête.
S'agissant des délais impartis pour soumettre des coillmentaires, le Comité souhaite
rappeler sa pratique selon laqul.:lle il pellT octroyer des délais supplémentaires ft l'une ou
l'autre partie, à sa demande, s'il l'estime fondée.

fU Le Comité s'est assuré, comme il est tenu de le faire conformément au paragraphe
') a) cie l'article 22 de la Convention, que la même question n'a pas dé et n'est pas
actuellemellt examinée par une a1Jtre instance internationale d'cnqu0te ou de règlement.

S.4 Le Cornité note que selon l'Etat partie, la requérante n'aurait pas épuisé les r·ecoUl"S
internes au titre de l'article 22, paragraphe 5 b) de la Convention puisque la possibilité de
saisine du Juge d'instruction en se constituant partie civile n'a pas été envisagée par la
requérante et sa famille. Le Comité note les. arguments de la requénmte selon lesquels elle
et sa famille se sont adressés au ProCllreur du ressort des tribunaux territorialemen(
compétents, aussi bien de la juridiction civile que militaire, mettant en cause l',lrrestarion
,nbitraire et la tOl1ure suivie de la mort de Djilali Hanatï, en vain; que le 12 janvier 1999, le,
requ~rdnte a saisi lePnKw·eur de la République du Tribunal de Tiaret, Cju'elle n'a
cependant jamaIs obtenu de l·épollse de la part des autorirés, qu'au cours de l'année 2000,
les membres de S8 tamille se sont égalemenl adressés au Procllfeur général de Tiaret, au
commandant du sectem militaire, au commandant de la gendarmerie nationale de Tiaret et
au rVlmistère de la Justice, mais qu'mKlme suite n'a été donnée il leurs démarches. Le
Comité note gue selon la requérante, il revenait aux autorités de l'Etat partie de diligenter
une c::nquêteet non à la famille de se constituer paI1ie CIvile auprès dujuge d'instruclion qUI

n'aurait de route façon pu Ure saiSI puisqu'auCLlne décision du Procur·eur· positive ou
négative n'ajamais été prise.

g.5 Le Comité rappelle que [a règle de l'épuisement des recours internes ne s'applique
pas s'il est établi que les procédures de recours ont excédé ou excéderaient des délais
raisonnables ou s'il est peu probabk qu'elles donneraient satisti1ciioll à la vidime'. Le
Comité rappelle à cet égard sc::sderilières observations finales adressées à l'Etat partie dans
lesquelles il a insisté sur la nécessité pour celui-ci de déclencher spontanément et
systématiquement des enquêtes promptes et impartiales dans tous les cas où existent des
Illotiis misonnables de croire qu'un acte de lorture a été commis, y compris en cas de déces
de la personne détenue". La constitution de partie civile pour des infractions aussi graves
que celles alléguées cn l'espèce ne saurait remplacer des poursuites qui devraient être

1

5 CommunicatiOll No. 133/1999, Enrique Falcon Rius c. Callad~, décisioll adoptée le 23 novembre
2004, IW. 6.
,;Comité contre b Tunure, Quarantième session, Examen des rapports présentés pru les Etl!.ts parties
en applicp.tiOLI Lie l'ar1iclc 10 ~je la COl1\tlltioll, Obo<o[vations finales sur l'Algérie, par. 14
(CAT/C/DV\/CO/3, 16 mai 20(8)
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cngagées par le Pr"ocureu[- ck la République lu[-même, Le Comité en conclut qLle les
obstaclçs procédmalix insurmontables l'~nconrrés par la reqllérante par suite de l'inaction
des autmités compétentes ont ['endu fort improbJble l'ouverture d'une recours susceptible
de lui appOntT une répat'ation utile) Le Comité considère en outre que les procédur~s
[[HerneS 0111 excédé dcs (khtis t-aisonnables, la premiét-e plaime ayant bé déposée le 12
janvier 1999 et ;-![tCttne cnqu(:k impar-liale et approfondic n ayalll encore été engagée ~ la
date de l:t considération par le Comité de la présente requête. Le Comilé conclut il la
["Ccevahililé de la [Ülllêw au titre du paragraplll' 5 b) de 1 article 22 de la COlll"emioll. Ne
poul'ônl idemifïtr d'autres obstadcs quant c"lla reCé:vâbilité, le Comité dér.:lrlre la requête
["Ct.:Cvablcd procède il son examen SII[' le rond

[xarnclI ,lit l'one!

9_1 Le Comitt il C:ŒJlllll(' lit requHl.' en temllil dÙlIlcnt compk de toutes les infoJ'lnations
qU[ lui Ollt été fOUlïlies par les parties, c()nformément (lU paragmphe 4 de l'ilrticle 22 de la
ConventiOIl_

'),2 La requét'a[ilC a allégué Ulle violation du pilt-agraphe de l'anicJe 2, lu
coujointemel1t avec l'article 1 C[ de la Conventioll, soutell(l[lI que l'État pallie fi cnfj-eint ses
obl[gations de prévenir Cl de sanctiOIlIH;r les ,Ktes de lotture subis pat· la victime Ces
dispositiuns sont applicables dilflS la lucsure oil les dcte~ dOM Id victime a été l'objet sont'
considérés comme des actes de torttlre' au sens de l'anick premiet- de la COllvenriol1~. L",
Comité IlOle à cel éga[-d quc cl aprés la requérallte, la victime a "Ile-même dit à sa filmille
f1val1t de succombet- il ses blessures, ,)Vo[r été tT0s violemmelll battlle IOndétention, qulO ses
tottiOlillilll"CS ne lu[ olll [Jas c[lsuite ctpporté lc~soim néccssclires malgré son étal ue Sdn té
sét-ieux, qu'cil GlltTe, l'intention de l,li intliger de telles douleurs semble mallifeste \'11 l'éWt
(lems lequel il s'est rdrouvé_ Le Comité Ilote également qlle d'après la requCrante, la Jillalité
d'lin tel traitement était d'obtenir des rlOllseignements, des (lveux, de le pUllir, l'intimidet' ou
de t'aire pn:ssioll SUI lui en raison ue son appartC"tul.llClO politique supposée; Clue s'agissant
des auteut·, de tels actes, Il ne fuit P(lS de doute qu'il s'agissait d'agents étatiques Le
Comité 1l0[C quc l'cnscmhk de ces ftllégations SOnT contestées 1)(1r l'Etat partie qUt n'a
néimmoins pas aoporté d'aullï', éléments de preuve que le rapport d'alltopsie de la viCTime
qui ne perlllet d'aboutir à aucune conclusion, I:'l des témoignages de codétenus dom les
piocès vetbm[x n'ont pas été soumis au Cornil";.

9.3 Le Comité considère que les élénlents de la communication qui lui Olll été soumis.
som eonsti(utirs de torture au sens de l'anicle 1 de la COllvï::ntion pour les raisons suivantes,
En premier' lieu, la victime a soufrert d'un traitement en détention d'une klk gravité, SOll~
l'autorité d'rlgellts étmiques, qu'elle a é:ntrainé son décès dans UII lapse cie kmps très court,
qu'alot-s qu'lOlle érait encore en déicrll[On, les codétenus (110 la victime aUI'aient alerté les
autorités du lieu dc détention sur son élat de sanlé critiqulO et de l'urgence d'lIll traiTement
Illédieal, lOt qu'ell dèpit d'une t:olle démarche, les au Imités n'au[,lient il aucun mOllle[u
appelé un médecin pour vérifïlOr l'ét<'.t de santé de la victime, Le Comité cOllStalc Cil Oltl[-e
que la victime est décédée quelques hi.:urcs après sa libél(lliolL ce qUI n'est pas contesté pitr
l'Etat panic S'agissiln[ de l'int(;ntÎOIl dts agents étatiques, le Comité l'appelle qu'il incombe
it l'Etat jJ,lttie cl apporter Id preuve qlle' le Ir~itelTle!ll intligé en deteliliOll n'avait pas pOli!"
ubjectir de causer llil TraiTement conrrilin', a 1'3t'ticle 1 de la COl1wtltion, et en particlliier
celui de Illt tnfligc[- une PUllitioll. En l'espèce, cette p['ellve n'a pas été rounllc ct l'Etal

J COllllllunicMiull No_ 2Ui/1002 DI",lgnll Di[llilrijevic c_ Serbie et Mollténégl'l!, décisioll ad(lpté~ k 24
novembre 200,1, p~r.5,2 , COIII'llImicilliOIl No. 1721200ü Dani (D Dimill'iJeviv c. Serbie Cl
MOIlleJl~gl'0, dé<:ision adoptée le 16 11OvelTlbr~20D5, pJr. 6,2
! COllll'luniclllio[l No 20 (/2006 S:I,ldi8 Ali c. Tllni3i~, MT!c;iun i!d(lplél~ le 2 t l1oveml!l"c :WOf;, p~r
15.4
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partie n'a pas non plus procdé: à unc enquète immédiate et d'office afïn d'établir les
ClrconstaIlces du décts de la victime. [n effel, dur'ant toute la durée de la détention de la
victime et llIalgré des témoignages concor-dan!s selon lesquels elle aurail élé tot'lun!e, IfS
autortlés n'Ottl diltgel1lé aUCUtlC enquètc nt demandé il un médecit1 de vérifier son éWI de
santé alors que les codétenus onl alerlé: les gdrdcs sur l'éut critiquc de la victime. En outre,
alol's que [e ceniticar de décès a l'évéle la (( mOt·! suspecte» de la victime, le parqllet Ile s'est
il aliCUIllllOlllellt saisi cie l'affaire ce que l'Etat jJ<1rtien'a pas conlesté. Le Comité en conclut
que le trailc::mcnt innigé à la victime el ses conséquences mortelles S0[11constitutifs d'une
viohllion de l'article 1 ainsi 'Ille de l'~rticle 2, pill·:-tgr~phe 1 lu conjointemelll (lVe.c.l':lnicle 1
de I~ COllvemioll.

().4 Ayalll constate: la viobtion de 1',lrlic1e
d'c.\:~lllifl81 s'il y a ni violation du pamgraphe

de la Convention, le Comité n'~ pas besoin
cie l'article 16 de la Convention.

9.5 S'agiss2nt de l'article II, le Comité nOIe les al'guments de la I·e.quéranle selon
ksquels [~victime ~umit ék détenue Ilois JOUIS il la bligade de J\1echraâ-Sf"a ct qu'elle était
en p,u'faile santé (lvalll sa IIIIse ell détcntion, qu'il sC!sortlC de d~teilliofi l:11c élalt dans un
ét~l de. 5S1110sél'ieux et vomissait du sang. Le Comite llOIe que selon l'Elal partie, la remise
en liberté de la victime a eu lieu le 3 novembre 1998 car il souffrait de doulcurs il
l'e:;tomac' qLliè la tTCjlléte memionne Lille dUl"<bede g8rJe il vue de 3 .I0urs alors que !cs
témoins 0111 Illwnimcmenl al1inné qu'elie li dé d'un jOUt', et que le t'appml d'aulopsie
effectué p~t' le médecin légiste du s1.:cleur sanitaire de Tiaret a condu il unc souffrancc
u1I"Ciisque algUe, c([use directe du Jéces ct à Ulle absence de trace rie lutte ou rie défense t8nt
fi l'cxamen externe qu'imelïle. Le Comité s'étonne des dires de l'Elat partie qui se fonde
sur ks témoignages cie codétenus pOIlI' infirlllCt" les allégations de la reqUt'rdllte s'agissanl
de I~ dmée de la garde j vue. Le Comité s'étonne aussi du fait que le seul ex~men médical
qUI semble avoir 8tl: effectué sur la victime n'~ eu lie\1 qll'~près son décès, que la victime
aurait été libél'ée par'ce qu'ellc soufhait de douleltrs il l'estomac alors qU'II incombail aux
respons~bles du lieu de détention de procéder il un e;.:amen médical ~u vu de tels
symptome.s sUI'venus cn détention. Le Comité J<lp~Jelle il ce titre ses dernières obset'vc)lions
rlndles adtTSSees il l'Etut pat,tic dans lesquellcs ri Illi a rccorrnnandé dc veillu' 2111respect,
clans hl pmtiqllc, du drOl1 (It: toute pCl"SOtllll; clétemle d'avoir accès à Url médecin en
délcntion mais égalell1ent de veiller ,t la cré<;tion d'un registre mttional de pel sonnes
détcttues9 .Au vu du manque d'infOl"rnnriollS foumies par l'Etat panie sur ces questions et
les cll'gu111ellts figurant dans sc'-, obse.rvr:tioI15, le Comité ne peut que constalcr en 1 c:spèce
que l'Etat partie a failli à ses obligations au titn;: de ]'mticlc Il de la Convenlion.

9.6 CO(l(:CIlI<lTllhl violation présumée des il.I'licles J2 et 13 de I~ COl1venliol1, le Comité
observe que, d'après la l"<oqué1"fltlTe,aucune des ~\ltorités contactées, y compris le Procurem
de l'iaret ne lui onl indiqué si IlI1e enquete était Cil cours ou avail ';;té effectuées suile à la
première pl~illte déposée en janvier 1999, Selolt la n:quÙanle, la scule enquête menée
s'inSCl"it dmls le cadre de la pl'ocedut'e d'attribution d'aides, et n'a eu lieu qu'en 200fi, les
agcllls ch~rgés d'enqutter sur ks circonstances de la mort de Djilali Hanafï etant ccux qui
8n élaie.nt I·espons~blcs. Le Comité note l'argument de l'EtJt partie selon lequel la bmille
de I~ vicrime a préféré att81'dt'e une réponse hypothétique du rqnése.ntant du i\-'liniskre
public au lieu Je déclencher elle~mélTli': 1'8ctiol) publique. Le Comil~ constate 'Iinsi
qU'<luculle enquête pénale 11l1paniak et dpprofolldie n'a été diligcnrée pour lime la lumière
sin la Illon du mari de la reqllénlllte el ceci encore: 12 ans aprSs les t~its, ce qlle \1ç conleste

" Comité contl'c la lortUI~, Qu~ranti~me sessioll. ExameJl des rappons pléscnti's pilI"les etats pilr1ies
en 'lpplicmioll ck 1 Cèrlicle19 de Id COllvention, Obscrv;t(iGIlS fiJl:-tlcssur l'AIgerie, p;~r 5
(CATie/D7..AleO/J, 1(, ill~i2008)
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pas l'Etat parrie, L'absence d'enquête est d'atlta11l plus lII(;,,,plic~bL~ que le certificat de
ckcès délivré en avril 2006 fait r·éfércnce à [8 mort susp~cte d~ la victime, Le Comité
cOllsic!0re qU'UII lei délai avant l'ouverlure d'une enqlH:'te sur' des allégations de torture est
abUSivement long ell1'esl pas cOlirorllle cHI.\. disposiliolls de l'article 12 de 18Convention, qUI
lInpose ~\ l'État partie l'obligalioll de procéder Immédiatement à une erlquête impartiale
clwque fois qu'il y a cles motifs raisonnables cie croire qU'LIll acte cie torture a été commlslO.
L'Étal partie Ile s'esl pas lion plus acquitté de l'obligatioll, Illlpos(:e par l'artick 13 d~ la
Convellfion, d'assurer à la requérillite le droil de porter plainte puisque cette obligmiotl
comprend l'obligallon incidente des <llItorilés dt:: réagir ci tille telle pl(linle pill· le
déclellchement d'une ellquête prompte et impania[e,

9.7 S'agiss<llil de la violatioll présul1Iée de l'anicle 14 dt:: la Convenlioll, le Comité Ilote
les allégmiolls de la requéwnre selon lesquelles l'État panie l'a privée de tolite rép81,lIion,
erl ne donnant pas suite à sa pl8inte et en ne procédant pas Immédiatement à 11l1eellC[llèt~
Ilubl.ique Le Comité Icl.ppelle que j'article 14 de la C011\"enllo11 rçconnalt 110n seulemel1l le
dl'Oïl d'être indemnisé équitableme;l1l et de manière; adéquate, mais impose aussi aux (tilts
pmties l'obligation cie \'eiller à ce que li! Victime d'un <tctc de [Orlure obtiL:JlIle réparatioll Le
Cümilé considère que 18 répar8tion doit couvrir l'ensemble des clommélges subis pal' la
victime;, ei englobe, entre autres mesures, la restitutioll, l'indemnisation ainsi que des
IIlesures proprGs à g~lrantir la non-répéiilion de;s violations, Cil tenal1l toujours comple; des
Clrc.onst8llCeS di: cklClue allair,;:11 CO!llpte tenu du mallC]LIe;d'enquŒlC diligellléc: de manièlT
prompte; et impaniale malgré l'existence d'lill rapport d'aulOpsie mais SUrlout d'un
œrtificill rie décès se rétët-:mt fi Ilrle mOl't suspecte, le Comité conclut que l'Éti)1 partie a
égaleme;nl manqué au\: obligations qui lui incombent i:n vertu de l'article 14 de la
COllvenrion.

9.S S'agissillll du l'espccl de la proci!dlllT au litre de; l'article; 22, le Comité note; que par
ktU'e dll 19 JUill 2009, le conseil de la ri;qlléranle a informé le Comité qUi; le frère de la
victime, l'd, Sahrêloui H~nafi, qui aV<lit soumis la reqllête initiale soullaitait reTirer sa
commullication devant le Comité; que; cette dem~lIlde él<lir lllolivée par li:s pr,;:ssiolls
i:xeTCées à son encontre ainsi qu'il l'enCOntre des codétenus de 18 victi1l1~, et qUi: ceux-ci
(lllr·aieili été IntelTogés par les aulorilés de l'Flirl panie; afin qu'ils SL:rétractent Le; Cornilé
constate que l'Etat pm'ti~ ne conteste pas avoil' inlCl'l'Ogé le fi'ère de la viuime et ses
coc!erelills, qu'il justifie une telle; démarche par l<l nécessité de meUre en exergue le
c;mlCtèt"e diffall1molrc des :lilégatiol1s soumises par la requérante. Le COlllité réailinlle qlle
d,ms le c;ldre cie la procéd\ll·c de comllHllticmion illuividudle; de l'article; 22, l'Etal panie; CSI
lellLi cie; CoopC:;ITravec le Comité en tOlite bonne fOI et s'abslenir de Pl'endre toutc mesure
susceptible u'e;nlravn une lclle d~m2lrche, qu'il a l'obligillion de prendre toule meSllI'e
gdr~nTissant le clr'oit d'accès de tout individu à la procédure de l'ar"tick 21 et que cet JCcès
ne devlclit en aucUIl C<lSêtre limilé Oil Sllpprimé Cl devrait s'exercer librement En l'esp6c",
les métllodes consistant il i1l1crrogcl' des <lllciens codétenus erla requérante elle-nième dallS
le bul qu'iL l,ctilTnl Inlr's pn:"cédents témoignages devanl le Comiié conslilue unG ingérence
Illilccep1(Jble d,lns la procédure visée ci l'~rticle 12 de la Convention.

9.0 Le C:Olllité tienl à t<lppelc'r ses observations fillaks à l'Algérie lors de sa ,W'Ill"
sc:,sionl, Otl i[ ,1 considéré que l'Elat partie de;vrait amender- lc cl18piiTe 2 ct l'article 45 de
l'OI'dOilnance No 06-0 1 af~1Ide [nécisn Clue 1 ('oxonérat;on des pOUl"sLiites ne s applique; en
dllCllll C,)S dll;'; crimes tels qlie la torture L'Etal j1811ie d"vrait prendre salis délai toutes les

10COIllIll\lllic(J.lioll No. 269/2005 Ali I1cl1 SalL-lII c. Tunisie, décision adoptée le 7l1()VèmDlc 2007, p;11'
16.7
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meSlll'ioS nécessaires POLU-garantir que les cas de torture ou de mauvais tr8itcmcnts, font
l'ol;jet d'enquêtes systématiques Cl impartiales, que les autems de ces actes sont poursllivis
et sanctionnés de Imllllèr~ proportioIlllelle il la gravité d~s actes commis, et que les victirn<;,s
et leurs ayants droits sont indemnisés de rnilnll:re adéquate_ Le Comité a attiré l 'atlention de
l'Etal partie sur le paragraphe 5 de son observation générale No 2 (2007) selon lilquelle il
considère qu'une amnistie ou tout ~l1tre obstaclejur-idique qui cmpêcherait que les :llltellrs
d'actes de torture ou de miHlv~is rraitements fassent rapidement l'objet de poursuites et de
sanctions équitables, ou qui exprimeraient uni..: réticence il cet égard, violerait le pr'incip"
d irmmgibilité_ Le Comité rejette dUlle l'argument de l'Etat partie selon kque[ la requérante
ne peut invoquer- cette ordtlnnance et ses textes d'applicntioll pUllf s'exonérer de n'avoir pas
engagé les proeédllres judiciaires disponibles, l'obligation reposam non pas sur les victimcs
présumécs m:1is sur l'Etat partie de r'éduirc tOlIt obstacle au bon déroulement des poursuites,
Le Comité rappelle enfïn à l'Etal partie que l'impossibilité pom les victimes de pmter
pla mIE' pOUl' des actions menées en VUE' de la protection cks personnes et des biens, de la
sauvegarde de la Nation et de la préservation des institlJtions de l'Etat partie constitue une
alllnistie lclle qlJe visée par le paragmphe 5 de son observation générale No 2 (2007).

IOLe Comité contre la Lorture, agissant en vertu du par<:lgraphe 7 de l'altic!e 22 de la
Convelltion, conclut que les fnits dOllt il a été saisi font appamÎtre lme violation des mticlcs
1,2: paragrilphe l, II, 12, 13 et 14 de la Conv~ntiot1 contre la torture et ilutles peines ou
tmiLerncnts cruels, inhumains Oll dégradants_

Il. Conformément au paragr"aphe 5 de l'artick 112 de son r~glement intérieur, le Comité
invite instamment j'État parfie il initier une enqucle imp~rliale sur les évènements en
question, dans le blJt de poursuivre en justiClè les personnes qui pourrdient être rTsponsables
du traitement IIlnigé à la viclime, ct Ù l'informer, dans un délai de 90 jours à compter cie la
d~te de transmission de la présente décision, des mesures qu'il ~lIra prises conJûrmément
<lUX constatatiolls ci-dessus, y inclus 1 indemniS81ion de [(1 requérante,

[Adopté en anglnis, en espagnol, el! français (version originale)_ ParaÙril ultérieurement
all~si en arabe, l'usse et en chinois dans le mpport annuel du Comité il l'Assernbke
générale.]
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